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I I I L I I T I V . 

Il y a encore des beaux jours pour l'Eu­
rope! M. de Bismark l'a dit et nous pou­
vons l'en croire, t.a parole d'un diplomate 
est chose sacrée Mais il n'est pas inutile 
de bien préciser dans quelles circonstances 
a été faite cette grave déclaration qui 
réjouit si fort certaines gens assez naïfs 
de leur naturel. 

Ils étaient la quelques douzaines de 
V geniilhoincn.s allemands, banquetant après 

1s citasse. Bismark, qui n'est pas seule­
ment, un fameux conquérant, mais aussi, 
paratt-il. un grand chasseur devant le 
Seigneur, Bismark en éljit. On but force 
vins du Rhin, et peut être aussi des vins 
de France. Les esprits s'échauffant, on 
parla batailles el l'hom-nt d'Etat trouva 
t'occasio i bonne pour s'amuser: c Me.--
sierrs, dit-il, nous avons assez des lau­
riers de Sadowa : éloignons le fantôme 
d'une guerre avec la France ; c'est de la 
fantasmagorie ! Bannissez donc toute in­
quiétude, i 

Et sur le champ, Bismark fit télégra-
k peter cela à l'Europe. Et c-t que Bismark 

avait prévu est arrive : il y a des gens 
qui ont pris la chose fort au sérieux ; qui 
affirment que Bismark s'amende, car i! dit 
ce qu'il pense 1 lis oublient que In vérité 
ne se trouve jamais au fond du verre d'un 
diplomate et que la fraternelle entrevue de 
Gas'ein précéda Sadowa . 

Il faudrait d'autres déclarations plus 
sérieuses que celles-là pour apaiser les 
inquiétudes des peuples et ranimer la 
confiance. 

Ce qui n'est malheureusement pas de la 
c fantasmagorie, • c'est d'abord la loi sur 
l'armée qui sera votée par le Corps légis­
latif, malgré les bruits contraires qui ont 
couru, ainsi qu'on le verra dans notre 
correspondance particulière ; c'est ensuite 
la m >b lisaiion des troupes allemandes qui 
est tonte préparée ; ce sont encore les 
embarras que nous amènera la crise ita­
lienne Et,à ce dernier propos, consia ons 
les préparatifs que le parti d'action trame 

. dans l'ombre, de concert, sans doute, avec 
le gouvernement italien. Cet accord ne 
date pas d'hier : il a toujours existé comme 
le prouvent les documents irréfutables ré­
cemment publiés. Voici ce qu'on écrit de 
Rome à la Liberté : 

c Qu'on allègue ce qu'on voudra, qu'on 
présente obstinément la situation comme 

"•devant se résoudre diplomatiquement ou 
s'apaiser, je persiste à dire, et tous les 
hommts politiques en sont convaincus, 
que nous courons vers un conflit terrible; 
le gouvernement français est aussi per­
suadé que tout le monde de celte venté, 
puisqu'il a encore ici un général du gérne 
qui dirige les travaux de fortification que 
l'on exécute en ce moment, en hâte, au­
tour de Rome et dans Rome. » 

L'armée pontificale se prépare aussi • 
le nombre des zouaves s'élèvera bientôt 
à 24,000. 

Tous les potentats de l'Europe semblent 
s'accorder sur un point : le mépris des 
traites. Le Cz r vient Je supprimer la 
dénomination de € royaume de Pologne ». 
Les cartes de l'Empire et \<-& documents 
administratifs porteront désormas : «Pro­
vince de la Vistu'e ». C'est l'achèvement 
officiel de l'œuvre moscovite. 

On écrit pourtant de la Gallicie que 
l'Autriche, troublée et menacée par les 
intrigues russes, prépare sous main les 

cadres d'une armée nationale polonaise, 
que le comité dj Lemberg et le comité 
Gowchowskt s'entendent, que tout est dis­
posé pour exciter au besoin et protéger, 
dans ses héroïques efforts, une grande in­
surrection de la Pologne russe. 

J. REBOUX. 

Nous croyons savoir que la demanda 
d'interpellation sur la crise industrielle ne 
sera déposée au Corps 'egislalif qu'après 
la distribution des pièces, Ubleaux et 
documents relatifs au budget. 

J R. 

QU'AVONS NOUS GAGNÉ ET PERDU 
AU TRAITE DE COMMERCE ? 

Depuis 1860 jusqu'en 186fi (nous en ex­
ceptons la désastreuse année 1867). on 
remarque dans les chiffres du commerce 
d'importation el d'cpuriaiion une aug­
mentation touiours croissante, que les 
partisans des traités de commerce font 
valoir avec complaisance. 

Pour ne parler que de l'exportation, 
est-ce à dire,coin me le croient beaucoup de 
personnes, que le truite de l8fiO est la 
cause principale de l'augmentation que 
l'on s igna le 9 et cette augmentation n'iul-
eile pas eu lieu dans la même proportion, 
si l'on n'eût pas signe ce traite ? 

Nous laissons de côté tous les ohj< ts 
d'exportation, vins, produits agrico es, 
inodes, bijouterie, articles Paris, etc, aux­
quels nous sommes étrangers; el nous 
voulons surtout parler des tissus, qui sont 
justement les articles qui foncent les plus 
gros chiffres, et dont les progrès ont été 
les plus sensibles. 

En fait de tissus, la Franee n'exporte 
primiip ilriiient que des tissus de soie, et 
des ti-sus de pure laine. — Les tissus de 
coton et les tissus mélangés de laine et 
et coton ne figurent à peu presque pour 
mémoire dans les tableaux d'exportation. 

Sous l'influence desdemonsirations libre-
éehangistes, on arriverait véritablement à 
croire que les progrès de l'exportation des 
soieries et des lainages étaient nuls ou de 
peu d'importance avant 1860. tandis qu'au 
contraire la progression était tout aussi 
rapide, surtout do 18ri0 à 1857, époque 
du plus bel épanouissement industriel 
qu'on eût jamais vu. 

Ce n'est pas le traité de 1860 qui a im­
primé une nouvelle impulsion aux affaires 
d'exportation; seulement malgré ce traité 
et grâjce à la cherté du coton el a la dé­
croissance dans l'emploi des tissus de 
coton, les tissus de soie et de laine furent 
demandés de plus en plus, les prix s'éle­
vèrent, et le chiffre d'exportation aug-
mento. d'un tiers. — Depuis un an que 
les tissus de coton ont repris leurs anciens 
prix, et leur p'ace dans la consommation, 
l'exportation des soieries et des lainages 
subit une réaction visible, que l'épouvan­
table crise industrielle de 1867 n'a l'ai' 
qu'accélérer. 

Si le traité de 1850 n'avait pas existé, 
le* étrangers n'auraient pas acheté un mèire 
de tissus français de moins qu'ils n'ouï 
acheté depuis cette époque. Pourquoi ? 
pareeque les tissus qui s'exportent sont à 
peu près tous similaires dans les fabriques 
etraiigeros, pareeque Lyon est SHIIS ijvaux 
dans la p>o turtion de la plupart des gen­
res de soieries, qu Elhœuf impose au monde 
entier ses draps et se-, nouveautés pour 
pantalons et patelots, que Reims cl la Pi­
cardie sont les seules fabriques qui fissent 
le mérinos, le reps et la popeline pure 

laine. — Les traités ne nous ont amené 
aucun nouveau contingent d'acheteurs que 
nous n'eussions déjà par la lorce des 
choses. 

Les Anglais, qui sont les principaux 
acheteurs de ces articles, un peu comme 
consommateurs, et beaucoup an leur qua 
lit» d'enirepesitaires de tous les marchés 
de l'univers, avaient depuis longtemps 
l'habitude de les acheter en France. — 
Dès avant le traité, ces arlic'es entraient 
chez eu» en franchise de droits, et le Ira té 
n a rien fait pour augmenter l'importance 
de leur exportation. 

Nous sommes donc fondés à dire que la 
France, en signant le traite de 1860, n a 
rien gagne qu'elle n'eût déjà pour l'ex-
pm talion de ses soieries el 'le ses laina­
ge». — A-t-eile au moins gagne du côte 
de l'exportation de ses vins el des autres 
articles qui uni obtenu <)< s dégrèvements 
de droits, et en laveur desquels le gou­
vernement a consenti à risquer le sacrifice 
d'une partie de l'industrie nationale? 
c'est aux intéresses à le dire, mais, d'aprèg 
ce qu'on rapporte, ils se plaignent de 
n'avoir pas obtenu tous les résultais qu'ils 
espéraient. 

Nous y avons bien gagné^une chose, 
c'est lu solidai île avec nos voisins quand 
les crises indu trielles les désolent : en 
18ô7-lcij>8, l'Angleterre avaii Si.bi une 
crise aussi forte que cet e que nous tra­
versons, mais nous n'en avions pas res 
senti les effets : — il en est autrement 
cette lots-ci ; les fabricants anglais ont la 
liberté de nous monder «te leurs produits, 
que le besoin d'argent leur fait vendre à 
tout prix, pendant que nos fabricants fer 
ment leurs usines. C'est peut-être très 
chevaleresque de la part des Français 
d'aller ainsi au secours de leurs voisins 
en détresse, mais à coup sûr c'est peu 
seuse. 

Maintenant, qu'est ce que la Fr.nce a 
perdu au traite de 1860 ? 

Nous ne parlerons pas des fils et des 
tissus de coton : il suffit d'écouler à cet 
egaid les plaintes des industriels de Mul_ 
house, Rouen, Lil>e. Amiens, etc. 

Nous ne signalerons que les tissus unis 
mélangés de laine et de coton, dans la 
fabrication desquels les Anglais sont pas­
sés maîtres , et que notre fabrique de 
Roubaix était arrivée à produire dans de 
bonnes conditions pour la valeur de quel­
ques centaines de millions par an, qu'elle 
écoulait sur le marché français. 

Les Anglais en avaient introduit, ou 
plutôt déclaré (ce qui n'est pas la même 
chose) pour 21 millions de francs dans le 
second semestre de 1866, el pour le même 
ch ffre dans le premier semestre de 1367 : 
seulement comme les prix avaient baissé, 
il y avait progression sensible ponr la 
quantité. — En supposant qu'ils en aient 
seulement introduit pour le même chiffre 
dans le second semestre 1S67, (et on d t 
qu'il sera surpassé) comme les tissus 
ont subi une forte baisse de plus de 
40 p. 0 0, il faudrait estimer qu'ils ont 
presque doublé leur importation en un an, 
sinon sous le rapport do chiffre, du moins 
sous le rapport de la quantité. — C'est ta 
moitié de •* qui se fabriquait à Roubaix. 

La fabrication de ces articles mélangés 
occupe la majeure partie de l'in luslrie de 
Roubaix : aussi, est ce une industrie rui­
née si on ne la soutient pas contre une 
pareille concurrence. 

La métallurgie est dit-on, dans une po­
sition aussi dé loable : on n'entend par­
ler que d'établissements qui ferment ou 
suspendent. M. Schneider avait cependant 

annoncé pompeusement l'an dernier, en 
plein Corps législatif, que son établisse­
ment du Creuzot venait de recevoir une 
commande de locomotives pour l'expor­
tation. — Est-il vrai, comme on le pré­
tend, que celte commande lui avait été 
remise par une Compagnie de chemin de 
fer anglais, à qui aucune maison anglaise 
n'avait voulu fournir, et qui serait depuis 
tombée en déconfiture avant d'avoir payé 
ces fameuses locomotives Y Nous espérons 
que c'est un faux bruit, mais M. Schneider 
devrait bien déclarer de nouveau s'il croit 
qu'il y a vraiment lieu pour 'a métallurgie 
française de compter recevoir un jour des 
commandes sérieuses à l'exportation. 

Si la France n'a rien gagne au traité 
de commerce, on peut donc dire qu'elle y 
perd largement, et qu'elle a fait un 
vrai marché de dupe. 

J. REBOUX. 

LA LOI MILITAIRE 
A . U C O U P S L É G I S L A T I F . 

Il faut encourager les familles nom­
breuses ; elles deviennent malheureuse­
ment trop rares! Ce cri de la conscience. 
jusement alarmée par le i»n»gréfl de 4e 
dépopulation, méritait d'être accueilli. Il 
s agit, en effet, de remédier aux anoma 
lies de la loi existante qui, tout en vou­
lant rendre moins lourd l'impôt du sang 
ei laisser au foyer une part de la généra­
tion que reclane l'armée, inclinai) en fait 
jusqu'ici du côté du service plus que du 
côté de la famille. Un amendement pré 
setitè en ce sens a été pris en considéra -
non : c'est un acte de justice dont l'initia 
live revient au regrettable et regretté 
M. Des Ro ours, enlevé sobitement à 
l'esitne de ses collègues et a l'aff-cliou 
d*a siens. L'opinion publique s'associera 
aox paroles d'émotion svmpalhique pro­
noncées par M. Limbrecbt, comme à 
• intention généreuse el équitable qui a 
décide le voie de la majorité. 

Il nous sera permis, en revanche, — el 
cela sanscomple-ivndu parallèle ni parasite 
— de considérer comme peu justifiable le 
rejet de l'amendement chaleureusement 
soutenu par M. Louvet. Il suffit de lire 
avec le soin qu'elle requiert toute la dis­
cussion qui s'est élevée à ce snjet. Il en 
ressort manifestement pour nous que le 
point de départ du service au mois de 
janvier était infiniment supérieur à l'in­
corporation au mois de juillet De fait, le 
fardeau s'aggrave, et nous ne saurions 
nous rendre aux motifs qu'on a invoqués 
pour cette aggravation. 

Nous aurions souhaité aussi que l'a­
mendement de M. le marquis d'Andelarer, 
tendant à accorder un franc de secours 
quotidien aux femmes des jeunes soldats 
de la réserve appelés sous le drapeau, eût 
été adopté. Il était d'une équité parfaite. 

M. d'Andelarre aura du moins l'honneur 
de l'avoir présenté. 

(Union) Henri de Riancey. 

LA POLITIQUE F R A N Ç A I S E 
E T LES A N G L A I S . 

Nous extrayons le passage suivant d'une 
correspondat ce de Londres adressée au 
journal la Finance : 

« Vous avez probablement lu dans les 
journaux anglais, que. depuis quelque 
temps, notamment depuis les quelques 
jours qui ont précédé immédiatement le 
1er janvier, il régnait de l'inquiétude au 
Siock-Exchange. au sujet de la teneur du 
discours que l'Empeieur des Français 
allait prononcer sous peu d'heures. Co 
médie que tout cela. Ce qu'il y avait au 
Stock Exchange, c'était de la curiosité, 
non de l'inquiétude. On savait et on sait 
pertinemment ici qu'il n'y a pas lieu pour 
le moment d'être inquiet de ce qui peut 
se dire au> Tuili r>es ; e' si l'nn afle.-ie de 
croire te contraire c'est uniquement par 
ac ique. Dans les mêmes circonstances 

je veux dire, si les rôles étaient interver­

tis, les journaux français ne manqueraient 
pas de proclamer sur les toits, sinon la 
décadence, du moins les embarras de l'An­
gleterre. 

« Les journaux anglais, les yeux tournés 
sur la France, affectent de ne rien -voir 
de tout cela. Pour eux la France de 1868 
est la même que celle de 1858. Ils s'tn-
genieronl à le faire croire et ils continue­
ront de parler de la haute sagesse de 
Paul el du profond génie de Pierre, tout 
en n'en croyant un mot; ils s'efforceront 
de persuader à ua rival affaibli qu'il n'est 
point affaibli du tout alln qu'il s'affai­
blisse davantage. Par celte raison donc, 
ils feignaient de penser qne l'Empereur 
allait do ner avec M. de Goiiz une nou­
velle édition de la scène qui fut jouée le 
1er Janvier 1859 avec M. de Hubner, bien 
qu'ils sachent que la France, ou si vous 
voulez, l'Empereur qui est tout, ne le 
puisse pas, le voulût-il. Ce manège de 
notre presse britannique ne trompe per­
sonne ici, parce que le patriotisme nous 
rend roués, mais il roussit fort bien avec 
la presse française, si Bue et si spiri­
tuelle. 

« Le nombre des naïfs et des niais, qui 
croyaient au Stock-Exchange au déchaîne­
ment de la foudre, place du Carrousel, 
était donc, je puis vous l'assurer, insigni­
fiant sinon nul. 

c Dans ces dispositions, le silence, l'es­
pèce du mystère qui a entouré la venue 
au monde du fameux discours, n'a été 
que le motif d'une satisfaction allant jus­
qu'au rire. IM»»MSXUI 

t Ah ! comme tout irait bien si l'on pou­
vait être sûr que la France est persuadée 
que la Prusse est sans ambition et l'Italie 
sans traîtrise. La joie du Stock Echange 
et du monde des affaires, se calme à celle 
pensée, ei a la vue des lois militaires -qui 
se volent, l'on comprend qu'il se prépare 
uiielque chose de nouveau. Le Stock-
Excbange craint que la France ne veuille 
lare un effort suprême pour se tirer du 
bourbier où l'a jetée le profond génie de 
Pierre et la haute sage-se de Paul et les 
organes politiques et financiers conti­
nuent de compter sur la sagacité bien 
cou ue de l'Empereur des Français pour 
sauver ses sujets des entraînements aux­
quels pourrait les livrer un patriotisme 
exagère ou mal entendu. 

c Si l'on s'égaie donc, en petit comité, 
de la situation présente de la France, on 
est moins joyeux quand on regarde à deux 
ou trois mois plus loin et vous pensez 
bien qu'avec ce senlimant les affaires i n ­
dustrielles , commerciales et financières 
ne courent guères le risque de pros­
pérer. 

« L'Angleterre qui, depuis une dizaine ' 
d'années, perd; Il dans la dernière semaine 
de décembre, l'appétit et le sommeil, a 
cette fois et goûté quelque repos et mieux 
digéré. Il n'a pas dépendu d'elle qu'elle 
n'ait dormi sur ses deux oreilles, mais des 
fénians. 

< Ces fénians lui donnent le cauchemar. 
Il est facile de s'en convaincre aux réso­
lutions qni éclatent dans les journaux : 
extermination générale. C'est toujours 
comme ce'a que l'Angleterre a entendu 
la réparation à l'égard de l'Irlande et ejle 
s'étonne que les Irlandais ne l'aiment 
guères t » 

Pour extrait : J. REBOCX. 

CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE 

du Journal de Roubaix 

Paris, 9 janvier. 
Je dois vous signaler un fait ou plutôt 

un bruit qui court - vous savez que la 
semaine dernière lout le monde disait : 
quoique la loi militaire soit considérée 
comme un lourd fardeau imposé au pays, 
il n'est pas douteux qu'elle soit volée. 
Voilà qu'aujourd'hui , j'entends dire que 
la certitude n'est plus la même : des dou­
tes surgissent; des personnes toutes dé­
vouées au gouvernement disent : la loi 
pourrait bien ne pas être votée par la 
lihiimbre ; à la Bouse, on faisait courir 
le bruit que le gouvernement allait retirer 
le projet de loi et qu'il demanderait ua 
coniitigenl annuel de 150,000 hommes. 

La Bourse montait sur ce bruit, et nous 
en sommes surpris. On pourrait expliquer 
de deux manières le retrait de la loi par 


